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Les nouveaux programmes de troisième, qui rentreront en vigueur à la rentrée 
2012, prévoient l’étude d’ « un siècle d’immigration en France » en histoire, 
tandis que l’on aborde toujours les thèmes de la nationalité et des citoyenne-
tés française et européenne en éducation civique.
Il nous a donc semblé approprié, dans le cadre de la nouvelle exposition inau-
gurée en janvier, « Vos papiers, SVP ! Identités de papier dans les Basses-
Alpes de 1789 à 1944 », de croiser ces deux sujets par le biais de certains des 
documents d’archives sélectionnés.

Les  « papiers », ce terme devenu si courant a commencé à être employé 
pour désigner des marqueurs d’identité avec le siècle des Lumières. Servant 
à prouver l’identité de leurs titulaires, leur apparition est liée à la croissance 
urbaine et à la mobilité accrue des populations. L’État, qui prend en charge 
cette mission, a donc dès lors pour objectif de contrôler le corps social à l’aide 
d’un document officiel qui prouve l’identité des individus. Des individus, et sur-
tout des migrants, puisque les populations visées par les dispositifs d’identifi-
cation ont évolué dans le temps : les étrangers tout d’abord et les « Français » 
ensuite.

Nous présenterons ici des documents sur une période qui ira des années 
1880 à 1944. La France de la fin du XIXe siècle voit en effet s’imposer l’opposi-
tion entre le « Français » et l’ « étranger » : c’est en 1889 que la première loi 
sur la nationalité est votée. La nationalité désigne dorénavant l’appartenance 
à un État et la question se pose alors des conditions d’entrée dans la commu-
nauté des citoyens. Qui exclure ? Qui est digne d’y entrer ? À la veille de la 
Seconde Guerre, le contrôle des étrangers, par le biais du fichage, s’intensi-
fie, ce qui permettra à la police française et à l’occupant de les traquer à partir 
de 1940, les Juifs étant les premiers visés.

Aborder ce sujet avec des élèves de collège permet également d’évoquer la 
question des sources, puisque celles-ci sont ici essentiellement administra-
tives et surtout préfectorales. Il s’agit pour beaucoup d’extraits de dossiers 
personnels de demandes, ou relatifs au rejet de celles-ci. Ce sont donc des 
documents bureaucratiques par excellence, exempts de tout jugement de 
valeur. L’importance de cette documentation peut être l’occasion de faire 
prendre conscience aux élèves que l’histoire des individus s’écrit aussi 
grâce, ou à cause, de la volonté de contrôle des autorités.

LE CONTRÔLE DES ÉTRANGERS 
EN FRANCE
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ENREGISTRER 
LES ÉTRANGERS

À partir du décret paru en octobre 1888, chaque étranger doit effectuer une 
déclaration dans sa commune de résidence si celle-ci excède quinze jours. 
Cette déclaration est abrogée par une loi d’août 1893 qui la remplace par 
l’obligation faite aux communes de tenir un registre d’immatriculation, dont le 
demandeur reçoit un extrait qui a valeur de titre d’identité lors des contrôles.

Arch. dép. AHP, 1 K 271, Bulletin des lois, loi relative au séjour des étrangers, 8 août 1893
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Arch. dép. AHP, EDEP 205-2I10, registre d’immatriculation des étrangers (1898-1914), 1901

Pistes d’exploitation pédagogique

- Mettre en relation la loi et le registre d’immatriculation : quelle obligation 
est imposée aux étrangers ?
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LES ÉTRANGERS PENDANT LA 
PREMIÈRE GUERRE 
MONDIALE

Avec la pénurie de main-d’œuvre et la nécessité de mobiliser de nouveaux 
contingents, la période 1914-1918 voit arriver sur le territoire national un afflux 
important d’étrangers. La guerre a donc accéléré le processus de contrôle 
des populations étrangères. En plus de l’obligation d’enregistrement dans 
la commune, les étrangers sont soumis dès août 1914 au port obligatoire 
d’un « permis de séjour ». Dans un contexte qui voit la montée des senti-
ments nationalistes et xénophobes, les étrangers sont suspectés de velléités 
d’espionnage.
Le décret du 2 avril 1917 impose la « carte d’identité des étrangers » pour 
tous ceux qui résident plus de quinze jours en France et à condition qu’ils y 
soient rentrés de manière régulière. La carte est à durée illimitée mais la pho-
tographie qui l’accompagne doit être changée tous les trois ans. On contrôle 
aussi les domiciles et la mobilité par l’intermédiaire des maires et des logeurs.

Pistes d’exploitation pédagogique  ( documents pages 6 à 11 )

- De quoi sont suspectés les étrangers en cette période de guerre ? Quels 
moyens de contrôle sont mis en œuvre contre eux ?
- Quelle comptabilité est rendue possible par l’obligation de déclaration (loi du 
8 août 1893) ?
- Quelle est l’évolution du nombre d’étrangers sur les trois années ? Remar-
quer les différences entre nationalités : quels sont les événements qui per-
mettent de les expliquer ?
- Qu’est-ce qui devient obligatoire en 1917 ? Quelle est la procédure à suivre ?
- En quoi la liste de nationalités montre-t-elle le contexte de la guerre ? 
  À quelle catégorie appartient Joseph Sluka ? Qu’est-ce qui l’indique sur son 
questionnaire ?
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Arch. dép. AHP, EDEP 205-2I10, registre d’immatriculation des étrangers (1898-1914), 1914
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Arch. dép. AHP, EDEP 205-2I10, registre d’immatriculation des étrangers (1898-1914), 1915
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Arch. dép. AHP, EDEP 205-2I10, registre d’immatriculation des étrangers (1898-1914), 1916
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Arch. dép. AHP, 5 R 31, affiche, 1914
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Arch. dép. AHP, 5 R 32, instruction générale concernant 
l’exécution des dispositions du décret du 2 avril 1917 relatif à la 
carte d’identité des étrangers, avril 1917
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Arch. dép. AHP, 5 R 32, dossier de Joseph Sluka, 
questionnaire destiné à l’obtention de la carte 
d’étranger, 1917
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L’ENTRE-DEUX-GUERRES : 

UNE SURVEILLANCE ACCRUE 
DES ÉTRANGERS

À partir de 1924, la législation se durcit avec l’obligation de renouvellement 
des documents arrivés à échéance : toutes les cartes délivrées depuis 1917 
doivent en faire l’objet et ne seront plus valables qu’un ou deux ans (la validité 
passe à trois ans en 1935). La procédure devient de plus en plus contraignante 
avec une enquête faite sur la conduite ou la moralité des demandeurs. De 
nombreux types de cartes coexistent, distinguées par leur couleur liée à la 
situation professionnelle (bleu pour les travailleurs industriels, vert pour les 
non-travailleurs, jaune pour les travailleurs agricoles…). Les étrangers sont 
alors soupçonnés, en particulier, de dérégler le marché du travail et la pres-
sion augmente ou diminue en fonction de la situation économique ou selon les 
partis au pouvoir.
Dans les années 1930, environ trois millions d’étrangers résident en France et 
leur nombre augmente en raison de la situation politique en Europe qui voit un 
afflux de réfugiés fuyant les régimes autoritaires. Les étrangers sont massive-
ment fichés avec la création du « fichier central » en 1933.

Pistes d’exploitation pédagogique

- Qu’est-il précisé sur les cartes d’identité d’étranger ? Quelle est leur durée 
de validité ?
- Que font certains étrangers pour obtenir des papiers d’identité ?
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Arch. dép. AHP, 42 W 34, Aron Waintraub, réfugié russe, carte d’identité d’étranger délivrée par la préfecture de Police 
de Paris, 18 mars 1940



 14

Arch. dép. AHP, 4 Z 45, lettre du commissaire spécial, 1935
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Arch. dép. AHP, 9 M 10, Dario Mattiacci, maçon italien, carte d’identité d’artisan, 1938
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LA DEUXIÈME GUERRE 
MONDIALE ET LE RÉGIME 
DE VICHY

La « carte d’identité de Français » est rendue obligatoire en 1940 par le gouver-
nement de Vichy, mais elle est seulement délivrée à partir de 1943 et de ma-
nière limitée. Les Français portent en fait des «cartes d’identité préfectorales» 
depuis les débuts de la guerre. Les étrangers, non concernés par cette mesure, 
sont pourtant plus que jamais encartés et fichés et les Juifs sont victimes d’un 
régime particulier, rendu plus insupportable encore s’ils sont étrangers. À partir 
de décembre 1942, tous les Juifs de l’ancienne zone libre doivent faire apposer 
la mention « Juif » sur leurs papiers (mais cette loi est peu appliquée, en parti-
culier dans les Basses-Alpes alors occupées par les Italiens).
De nombreux Juifs respectent la loi tant qu’ils peuvent en demandant des pa-
piers en bonne et due forme, espérant sans doute que, en règle, ils ne risque-
ront rien. D’autres en revanche, la contournent en essayant de se faire établir 
de faux papiers : les plus fiables sont évidemment ceux qui sont établis par des 
fonctionnaires membres de la Résistance.

Pistes d’exploitation pédagogique

- Quelle mention est apposée sur cette demande de carte d’identité ? Depuis 
quand est-ce obligatoire ?
- Qu’apprend-t-on concernant Hinda Sikar dans le courrier d’octobre 1944 ? 
-  Pourquoi ce courrier à cette date ?
- Pour quelle raison Gerszon Blat est-il arrêté ? Quelle est sa situation ?
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Arch. dép. AHP, 42 W 37, lettre de la 
mairie de Sourribes, 28 octobre 1944

Arch. dép. AHP, 42 W 37, récépissé de demande 
de carte d’identité, 15 février 1943
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Arch. dép. AHP, 51 W 133, procès-verbal 
d’interrogatoire de Gerzson Blat, 
12 octobre 1943

Arch. dép. AHP, 51 W 133, carte d’identité 
préfectorale au nom de Gustave Blatel 
(faux de Gerzson Blat), 1943



1888 :  décret imposant aux étrangers résidant plus de quinze jours dans une commune une   
 déclaration auprès du maire

1889 :  loi sur la nationalité (avec le droit du sang, affirmation du droit du sol)

1893 :  loi relative au séjour des étrangers en France qui supprime la déclaration de résidence   
 mais impose la tenue d’une registre d’immatriculation dans chaque commune

1927 :  loi sur la nationalité qui prévoit un accès plus facile à la nationalité française 
 (les enfants nés de mère française et de père étranger sont français)

1938 :  décret qui assigne à résidence les étrangers « expulsés inexpulsables ». 
 Cette mesure conduit à la création d’un centre d’internement en Lozère

1940 :  loi du 22 juillet qui institue une commission de révision des naturalisations acquises   
 depuis 1927

1940 :  loi du 4 octobre autorisant les préfets à assigner à résidence les Juifs étrangers 
 ou à les interner dans des camps spéciaux

1941 :  loi du 2 juin portant « statut des Juifs » qui organise un recensement des Juifs
 (dont un fichier des Juifs étrangers établi par les préfectures)

REPÈRES CHRONOLOGIQUES



ACTUALITÉS DES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES

                Informations diverses 

Service éducatif des Archives départementales des Alpes-de-Haute-Provence 
2 rue du Trélus, 04000 Digne-les-Bains, 
tél. : 04 92 30 08 66 

 Sylvie Deroche, professeur détachée d’histoire-géographie, assure une permanence  
 les vendredis de 9 h à 17 h. 

 Bérangère Suzzoni, animatrice du service éducatif, est disponible chaque semaine
 de 8 h 10 à 16 h 30 les lundi, mardi, jeudi, vendredi.

courriel : service.educatif@cg04.fr
site Internet : http://www.archives04.fr
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